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Troistentatives, trois échecs: l’impossible suppressiondu classement
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Nouveau Catalogue de Roses GRATUIT

Les Roses Anglaises de David Austin marient les formes et
les riches parfums des rosiers anciens avec la floraison
remontante des rosiers modernes. Le nouveau catalogue
de David Austin décrit plus que 800 variétés, y compris les
arbustes, les grimpants et les rosiers lianes magnifiques. Si
vous êtes passionnés de rosiers, veuillez demander votre
exemplaire gratuit du catalogue nouveau en rappelant la
référence LM8.

Lady of Shalott (Ausnyson)

S ix partis politiques représen-
tés, trois candidats à l’élec-
tionprésidentielle, des syndi-

cats, des associations, des artistes:
la gauche s’est montrée unie lors
du « meeting contre le logement
cher», lundi 9 janvier à Paris. Quel-
que 1 000 personnes s’étaient ras-
semblées au Théâtre du Rond-
Point à l’invitation de l’association
Droit au logement (DAL) et de la
Fondation Copernic, sous le slo-
gan : « Un toit, c’est un droit ».

Quatreheures durant,une ving-
taine d’intervenants ont réclamé
la baisse des loyers. « Est-ce normal
qu’il faille consacrer en moyenne
30% de ses revenus pour se loger ?,
s’est interrogé Jean-Baptiste
Eyraud, porte-parole national du
DAL. Et pour ceux qui n’ont pas de
revenus, c’est vivre dans des taudis,
des caves, des campings, des bidon-
villes. »

« 3,5 millions de personnes sont
peu ou ne sont pas logées,
100 000 familles sont menacées
d’expulsion. Il y a urgence», a pres-
sé Margaux Leduc, du collectif Jeu-
di noir. En arrière-plan, des graphi-
ques montraient l’explosion des

loyers et des expulsions locatives
depuis dix ans.

Première prétendante à l’Elysée
à s’exprimer, Eva Joly a dénoncé la
« défaillance des pouvoirs publics,
[qui] ont baissé les bras et laissé fai-
re les marchés ». La candidate d’Eu-
rope Ecologie-Les Verts (EELV) a
détaillé ses propositions : un
« moratoire de trois ans » sur le
prix des loyers, la sortie « de la pré-
carité énergétique » en réhabili-
tant 300000 logements par an, et

la construction de 150 000 loge-
ments sociaux chaque année.

Jean-Luc Mélenchon a insisté
sur la nécessité d’une « baisse des
loyers ». « On calcule la moyenne
des loyers dans une certaine zone.
Tous ceux qui sont au-dessus, on
rabaisse.C’estsimple»,aditlecandi-
dat du Front de gauche. Il a appelé à
« réquisitionner les logements
vides»etàconstruire200000loge-
ments sociaux par an. Le député
européen propose de poursuivre
en justice les maires n’appliquant
pas la loi de solidarité et de renou-
vellement urbain (SRU), qui impo-
se 20 % de logements sociaux dans
chaquecommune. Dans ce cas, «les
préfetssesubstitue[raient]auxmai-
res pour les permis de construire».

«Service public urbain»
Ces maires réfractaires à la loi

SRU, Philippe Poutou proposer de
« les sanctionner d’inéligibilité ».
Comme M.Mélenchon, le candidat
du Nouveau Parti anticapitaliste
(NPA) s’est montré favorable à la
réquisition des « 2 millions de
bureaux et logements inoccupés».
Dénonçant dans le mal-logement

«lerésultatdusystèmecapitaliste»,
M. Poutou a appelé à un « service
public urbain », qui regrouperait
« en une société publique les
140sociétés HLM».

PourlePartisocialiste, lasénatri-
ce de Paris et ancienne ministre du
logement, Marie-Noëlle Liene-
mann, a affirmé que les lois « sur le
logement ou sur le droit des locatai-
res» sont toutes dues à « la gauche
au pouvoir », de la loi Quilliot de
1982sur« ledroità l’habitat»àlaloi
SRU, adoptée sous le gouverne-
mentJospinen2000.SelonMme Lie-
nemann, le PS veut faire passer le
seuil de logements sociaux dans
chaque commune de 20% à 25%.

Plusieurs intervenants ont
condamné la proposition de loi,
adoptée par l’Assemblée nationale
le 16novembre, qui vise à interdire
à toute personne de vivre plus de
trois mois dans un camping. « Hon-
te à ceux qui [l’]ont votée! », a lancé
M. Mélenchon. M. Eyraud, lui, a
demandéauSénat,àmajoritésocia-
liste, «de ne pas discuter de cette loi
avant l’élection présidentielle». p

Alexandre Pouchard
et Laurine Moreau

S ymbole de la méritocratie
républicaineselonlesuns,sys-
tème de reproduction d’une

caste toute-puissante au sein de
l’Etat selon les autres, le sacro-saint
classement de sortie de l’Ecole
nationale d’administration (ENA)
pourrait survivre à la tentative de
Nicolas Sarkozy de le supprimer.

Le chef de l’Etat s’était engagé,
le 11 janvier 2008, à mettre un ter-
me à cette procédure qui, depuis
1945, régit l’accès aux postes les
plus prestigieux de la haute admi-
nistration. Après trois essais
infructueux par ses prédécesseurs
augouvernement, François Sauva-
det, ministre de la fonction publi-
que depuis 2011, s’était fait fort
d’en venir à bout.

Mais,échaudéparleséchecspré-
cédents, M. Sauvadet a décidé
d’agiravec la plusinfinieprudence.
Après avoir envisagé de procéder
par un amendement lors de l’exa-
menduprojetdeloisurlatitularisa-
tion des fonctionnaires contrac-
tuels, dont la discussion commen-
ce le 25 janvier au Sénat, le ministre
a préféré renvoyer la question à
une «commission», qui doit se réu-
nir dans la semaine du 16janvier.

Officiellement, ce groupe de tra-
vail, auquel sont prescrites trois

séances avant la discussion du pro-
jet de loi à l’Assemblée nationale, le
7 février, permettra de dégager un
accordpolitique.« Jeferai tout pour
que nous aboutissions, avec les
membres de cette commission, à
une solution consensuelle, qui assu-
rera un recrutement moderne et
transparent», assure M.Sauvadet.

Toutefois, si un consensus ne se
dégage pas dans cette commission,
le ministre remisera l’amende-
ment qu’il avait prévu de soumet-
tre aux députés. Or, à ce stade, les
chances de parvenir à une position
de principe favorable à la réforme
sont quasi nulles, car les opposants
à la réforme occupent des posi-
tions clés au Sénat.

«Listes d’aptitude»
Actuellement, les élèves de

l’ENAlesmieuxnotésontlapossibi-
lité de choisir, avant les autres, leur
affectation sur la liste des postes
ouverts par l’administration. Les
quinze premiers –ceux qui sortent
«dans la botte»– optent pour l’Ins-
pection générale des finances, la
Cour des comptes ou le Conseil
d’Etat,lesgrandscorpslespluspres-
tigieux, donnant les plus belles
perspectives de carrière.

En 2008, M. Sarkozy – ni le chef

de l’Etat ni celui du gouvernement,
François Fillon, ne sont anciens élè-
ves de l’ENA – avait jugé « cho-
quant » que « le résultat d’un
concours passé à 25ans oriente tou-
te une vie professionnelle». Favora-
ble à la suppression des « classe-
ments de sortie des écoles de fonc-
tionnaires, qui rigidifient l’entrée
dans la carrière », il souhaitait la
création « de listes d’aptitude», per-
mettant « de mieux concilier la
demande des administrations et les
attentes des agents, aussi bien pro-
fessionnelles que personnelles».

A l’automne 2009, le gouverne-
ment a imaginé une procédure de
substitution. Les élèves de l’ENA
feraient désormais connaître leur
candidature aux postes vacants.
L’ENA transmettrait leurs dossiers
d’aptitude, totalement anonymes,
aux ministères, administrations
ou corps auxquels ils postulent,
quidécideraientounonde lesaudi-
tionner. Une commission valide-
rait ensuite ou non les recrute-
ments. Pour que ce nouveau dispo-
sitif s’applique, encore faut-il faire
sauter un verrou : la règle actuelle
de nomination des auditeurs de
deuxième classe au Conseil d’Etat,
qui doit être modifiée par la loi. S’il
obtient un accord sur le nouveau

processusprévupourl’ENA,M.Sau-
vadet déposera alors un amende-
ment en ce sens.

Pour parvenir à cet accord,
l’homme qu’il doit convaincre est
Jean-Pierre Sueur, président (PS) de
la commission des lois du Sénat.
Or, le sénateur du Loiret est « en
total désaccord» avec le dispositif
de substitution du gouvernement
qui,selonlui,ouvre« lavoieàl’arbi-
traire et au favoritisme ». M. Sueur

précise qu’il n’est pas « partisan à
tout prix du statu quo », et se dit
prêt à envisager « un système qui
soit plus objectif ». A la condition,
insiste-t-il, « que cette question ne
[soit]pasabordéelorsdutextedeloi
surlescontractuels».«Nousnepou-
vons pas travailler sérieusement
avecuncouteausouslagorgeetren-
dre nos conclusions pour une loi qui
doit être adoptée avant le
24février», estime le sénateur.

Invitée à participer à la commis-
sion sur l’ENA en tant que rappor-
teure du texte sur la titularisation,
Catherine Tasca, sénatrice (PS) des
Yvelines, « doute qu’il soit possible
de trouver une idée géniale » en
quelques semaines. Pour Mme Tas-
ca, elle-même ancienne élève de
l’ENA, « supprimer le rang de sortie
est un coup porté à l’égalité d’accès
à la haute fonction publique».

Le groupe de travail compte des
partisans de la réforme, parmi les-
quels Jean-Marc Sauvé, vice-prési-
dentduConseild’Etat,BernardBou-
cault, directeur de l’ENA, et Jean-
Pierre Jouyet, président de l’Autori-
té des marchés financiers (AMF).
Chargé de piloter le dispositif tran-
sitoire d’affectation des élèves mis
enplaceen2009,ceprochedeFran-
çois Hollande appelle « à surmon-
ter les conservatismes à gauche
comme à droite ». « Le classement
de sortie n’est pas non plus une
garantiecontrelenépotisme»,s’im-
patiente M.Jouyet.

« Chacun a conscience qu’il faut
avancer. Le pire serait de ne rien fai-
re», martèle M. Sauvadet. Mais cet-
te mise en garde risque d’avoir peu
d’effet sur les récalcitrants. p

Béatrice Jérôme

Eric Cantona vient en aide
à la Fondation Abbé-Pierre

Laréforme de l’ENA,
voulue parM.Sarkozy,
est de nouveau retardée
Lacommission chargée de résoudre l’épineuse question
duclassement de sortiea peu de chances d’aboutir

L’ancien footballeur Eric Canto-
na a écrit aux maires de France
afin de recueillir «500signatu-
res au moins» pour le compte de
la Fondation Abbé-Pierre en
faveur du logement, cause qui
lui «semble essentielle», décla-
re-t-il dans Libération du mardi
10janvier. «Je suis un citoyen
attentif à notre époque, aux chan-
ces qu’elle offre aux plus jeunes
–trop limitées–, aux injustices
qu’elle génère», écrit M.Canto-
na dans son courrier.

Lespartis de gauchealignent leurs propositions
pourmettre fin à l’insuffisancede logements sociaux
Droit au logement et la Fondation Copernic organisaient un meeting, lundi 9janvier, à Paris

QUAND Nicolas Sarkozy annonce,
le 11 janvier 2008, qu’il entend
supprimer le classement de sortie
de l’ENA, il reprend une idée
défendue par plusieurs hommes
de gauche. Parmi eux: Jean-Pierre
Chevènement, dès 1967, ou Roger
Fauroux, ancien ministre de
Michel Rocard et ex-directeur de
l’ENA (1986-1988). « Le classement
est une calamité », écrit M. Fau-
roux dans Le Monde en 2003, ajou-
tant: « Il fait fi des vocations et des
talents individuels (…), favorise le
conformisme (…) plutôt que l’auda-
ce et l’originalité. » La même

année, un rapport rendu par une
commission présidée par Yves-
Thibault de Silguy, ancien com-
missaire européen, préconise de
supprimer le classement final.

«Poker menteur»
Mais, au PS comme à l’UMP, la

question n’a jamais cessé de divi-
ser. «Les grands corps sont loin
d’être enthousiastes à cette idée»,
affirme Jean-Pierre Jouyet, prési-
dent de l’Autorité des marchés
financiers (AMF), proche de Fran-
çois Hollande et militant de la sup-
pression du classement.

La réforme voulue par M.Sarko-
zy s’est, jusqu’ici, fracassée contre
les oppositions parlementaires et
heurtée aux « coups de poker men-
teur» des grands corps, résume un
inspecteur des finances. En
juin2009, André Santini, alors
secrétaire d’Etat à la fonction publi-
que, avait introduit la suppression
du classement dans le projet de loi
sur la mobilité dans la fonction
publique. En commission des lois,
les députés UMP l’ont rejetée.

A l’automne 2009, le gouverne-
ment a entrepris de court-circui-
ter le Parlement en glissant la

réforme dans un décret. Mais le
Conseil d’Etat a suspendu l’applica-
tion de ce décret au motif qu’il ne
pouvait s’appliquer sans qu’une
loi modifie, au préalable, la règle
de nomination des auditeurs au
Conseil d’Etat – qui dépend du
rang de sortie de l’ENA.

En décembre2009, le gouverne-
ment parvient à faire adopter cet-
te modification par un amende-
ment à la loi portant simplifica-
tion et amélioration de la qualité
du droit. Il est voté au Sénat un an
plus tard. Mais le Conseil constitu-
tionnel le censure, le 12 mai 2011,

estimant qu’il s’agit d’un «cava-
lier», un amendement sans rap-
port avec le texte de loi.

En décembre2011, après avoir
consulté des parlementaires PS et
UMP, le ministre de la fonction
publique, François Sauvadet, a pris
la mesure des hostilités mainte-
nues. Ainsi, le président de la com-
mission des finances du Sénat, Phi-
lippe Marini (UMP), lui-même ins-
pecteur des finances, continue à
invoquer le risque de retour «à un
mécanisme de cooptationinjuste
dans chaque grand corps».p

B. J.
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